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Représentation valable d’une personne incapable de discernement et établissement d’un inventaire lié à l’état civil? 

Situation

Institué comme curateur selon l’art. 392, chiffre 1 CCS de Madame K., je dois décider du type d’inventaire à dresser et adresser à l’AT une demande correspondante. Les conditions de la personne placée sous curatelle sont  peu claires si bien qu’un inventaire public semble indiqué.

Madame J. vit dans notre zone de compétence depuis octobre 2005. Séparée de son mari turc (une procédure en divorce a apparemment eu lieu en Turquie, mais elle n’est pas valable chez nous), elle a loué un appartement (bail établi jusqu’en juin 2009) pour elle-même,  sa fille de 16 ans (dont le père est de nationalité suisse) et deux colocataires et elle  a différents animaux (un cheval, un poney, des chiens et des chats). Il y a deux mois, elle a eu une hémorragie cérébrale et depuis lors, elle est inaccessible. L’AT a institué une curatelle selon l’art. 392, chiffre 3 CCS pour la fille mineure et une curatelle selon l’art. 392, chiffre 1 CCS pour la femme. 

Dans ma fonction de curateur de la femme, je suis en train de rassembler les documents nécessaires à l’établissement d’un inventaire d’entrée et je constate de nombreuses dettes, mais pas de fortune. Il est difficile de reconstituer tout ce qui s’est passé aux domiciles précédents et qui pourrait avoir des conséquences jusqu’à ce jour. Par ailleurs, Madame K. et sa fille sont soutenues par l’aide sociale. 

Questions
· Dans quelle mesure l’état civil actuel joue-t-il un rôle pour l’établissement d’un inventaire: elle vit séparée de son mari dont j’ignore le séjour.

· Les conditions pour ordonner un inventaire public selon l’art. 398, al. 3 CCS sont-elles réunies dans le cas présent ? 

· Si oui, qui doit être chargé de l’établissement? 

· Si non, quelles sont les démarches que je dois faire pour que l’inventaire soit aussi complet que possible, suffit-il de demander un extrait auprès de l’office des poursuites de l’ancien domicile pour recenser les ‚vieilles casseroles’? 

Considérants

1. La cliente est mariée en Turquie, où elle a apparemment passé par une procédure en divorce, et elle prétend être divorcée de son mari en vertu d’un jugement qui n’est pas reconnu en Suisse. L’exactitude de ces suppositions doit être vérifiée par le biais du contrôle de l’habitant, le cas échéant avec le soutien de l’Office fédéral de la justice, et cette question me semble être d’une importance cruciale pour tout le travail d’assistance. 


2. Les faits qui ont amené l’autorité tutélaire à instituer les deux mesures doivent probablement être complétés à fond. Si la femme en question dépend de l’aide sociale, cette dernière devrait être en mesure de fournir d’autres renseignements utiles, notamment en ce qui concerne l’état civil, les conditions de travail et de vie, la situation sur le plan de la santé (soins médicaux), de la fortune (cheval, poney) etc. (assistance administrative informationnelle). L’audition de la fille (art. 314, chiffre 1 CCS) devrait permettre d’obtenir d’autres informations, également en ce qui concerne le père de celle-ci et les éventuels partenaires de vie ou de logement. Ainsi, l’affirmation que la femme n’a pas de fortune (présence de dettes sans fortune) est incompatible avec le fait que la cliente possède différents animaux (notamment un poney et un cheval). 



3. La mesure ordonnée semble disproportionnée, puisqu’elle ne couvre qu’insuffisamment la défense des intérêts de la personne à assister. La curatelle de représentation dans le sens de l’art. 392, chiffre 1 CCS sert à gérer une affaire précise et n’obligerait pas l’autorité tutélaire à dresser un inventaire. Dans le cas qui nous intéresse, il s’agit apparemment d’une personne qui nécessite une prise en charge globale et qui devrait être représentée sur tous les plans (assistance personnelle, représentation légale, gestion du revenu et de la fortune).  Une telle prise en charge nécessite l’institution d’une curatelle combinée selon les art. 392, chiffre 1 et 393, chiffre 2 CCS. L’autorité tutélaire doit dès lors adapter les mesures décidées et clarifier si possible la situation d’une manière plus exhaustive.



4. Si la situation financière est confuse, il faut dresser un inventaire public (art. 398, al. 3 CCS). La situation peut être confuse lorsque pour des personnes mariées, les prétentions et attributions liées au régime matrimonial  ne sont pas claires, lorsqu’il y a un comportement non transparent en affaires, lorsque toutes les obligations ne sont pas connues, lorsque des biens sont dissimulés ou lorsque la situation est confuse pour d’autres raisons (Basler Kommentar ZGB I-Guler N 9 au sujet de l’art. 398). Lorsqu’une personne à assister est mariée, il faut dresser l’inventaire de l’ensemble de la fortune conjugale (K. Affolter, Zur Inventarisierung und Verwahrung verbeiständeter Vermögen, ZVW 2004 p. 215 s. chiffre 1.4).

C’est l’autorité de surveillance tutélaire qui est compétente pour ordonner l’inventaire public (art. 398, al. 3 CCS), dans le canton de Berne, c’est donc la préfecture.


5. Nous pouvons dès lors répondre à vos questions comme suit :  

a)  Dans quelle mesure l’état civil actuel joue-t-il un rôle pour l’établissement d’un inventaire: elle vit séparée de son mari dont j’ignore le séjour.
L’inventaire doit comprendre l’ensemble de la fortune conjugale, à moins que la séparation des biens soit attestée. Dans une situation financière confuse (personne mariée assistée, séjour inconnu de l’époux, biens inconnus), il faut ordonner un inventaire public (art. 398, al. 3 CCS).


b) Les conditions pour ordonner un inventaire public selon l’art. 398, al. 3 CCS sont-elles réunies dans le cas présent ?
Tant qu’il ressort de la situation décrite : oui.


c) Si oui, qui doit être chargé de l’établissement?
L’établissement d’un inventaire est réglé par le droit cantonal. Pour le canton de Berne, par la disposition suivante:
Art. 43 LiC CS 

VI. Inventaire  [Teneur du 14. 3. 1995]
 L'inventaire public prévu à l'article 398, 3e alinéa, CCS sera dressé selon les formes prescrites pour l'inventaire public du droit successoral; l'administrateur de la masse est alors remplacé par le tuteur, le conseil légal  [Teneur du 22. 11. 1989] ou le curateur.
Quant à la procédure, celle-ci est réglée par conséquent par les art. 61 ss., notamment par l’art. 65 LiC CS et les art. 5 et 38 ss. de l’Ordonnance sur l’établissement d’inventaires. En vertu de ces dispositions, le préfet doit confier l’établissement de l’inventaire à un notaire, alors que le curateur (tout comme l’administrateur de la masse en cas de succession) est chargé de la gestion de la fortune (art. 6 et 38, al. 2 Ordonnance sur l’établissement des inventaires). Dans le canton de Berne (contrairement à certains autres cantons), l’établissement de l’inventaire n’incombe dès lors jamais au curateur, ce qui découle déjà du fait que l’inventaire public doit être certifié par un notaire (art. 5, al. 2 Ordonnance sur l’établissement des inventaires).



d) Si non, quelles sont les démarches que je dois faire pour que l’inventaire soit aussi complet que possible, suffit-il de demander un extrait auprès de l’office des poursuites de l’ancien domicile pour recenser les ‚vieilles casseroles’? 
La réponse à cette question  appartient au notaire chargé de l’établissement de l’inventaire. Celui-ci réunira toutes les informations raisonnables et, le cas échéant, fera faire une sommation publique. Dans des cas exigeants, il est éventuellement possible de demander une assistance administrative internationale, basé sur la Convention de La Haye du 18 mars 1970 sur l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale  (RS 0.274.132), si l’Etat en question adhère à cette convention (pour la Suisse, cette Convention est entrée en vigueur le 1.1.1995, pour la Turquie, le  12.10.2004). Voir à ce sujet Office fédéral de la justice, Guide pratique de l’entraide judiciaire internationale, troisième édition 2003, chap. I.D. p. 5). 

Avec mes meilleures salutations 

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 9 avril 2007
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